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Aux sources de la Révolution tranquille :  
le congrès d’orientation du Parti libéral  
du Québec du 10 et 11 juin 1938*

Jacques Rouillard1

Département d’histoire, Université de Montréal

La Révolution tranquille survenue dans les années 1960 représente sans 
aucun doute une date charnière dans l’histoire de la société québécoise. 
C’est un virage majeur qu’on groupe habituellement avec la défaite de 
1759, les Rébellions de 1837-1838 et la création de la fédération canadienne 
en 1867. Elle représente certainement l’ancrage définitif du Québec franco-
phone dans la modernité quoique sa mise en place, comme nous le ver-
rons, s’est effectuée graduellement. La dernière étape de cette « révolu-
tion » s’est déroulée pendant une décennie qui a vu la société francophone 
se transformer profondément. Il va de soi que des intellectuels ont cherché 
à en trouver les origines à une époque plus lointaine, car une révolution, 
même tranquille, ne peut s’expliquer par une soudaine éruption. Et à me-
sure qu’on prend du recul par rapport à un événement aussi significatif, il 
en ressort non seulement des analyses divergentes de ses bienfaits ou de 
ses malheurs, mais aussi des représentations différentes de ses origines2.

Il est étonnant que la plupart des intellectuels et des historiens 
qui en ont cherché les origines n’aient pas sondé du côté du Parti libéral 
qui l’a mise en œuvre de 1960 à 19663. Ils l’ont plutôt découvert du côté 
de groupes proches de l’Église catholique, chez les « catholiques de 
gauche » autour principalement du journal Le Devoir et des mouve-
ments d’action catholique spécialisée à partir de la fin des années 19304. 
C’est paradoxal, car les transformations subies par la société québécoise 
étaient largement dirigées contre l’enseignement de l’Église et son em-
prise sur la société québécoise. C’est comme si ces travaux partent du 
point de vue qu’on ne peut trouver de force d’opposition au monde clérical 

* Cet article scientifique a été évalué par deux experts anonymes externes, que le 
Comité de rédaction tient à remercier.
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en dehors des cercles catholiques. Cette représentation continue de guider 
bon nombre d’historiens et d’imprégner la mémoire collective5.

Mon propos dans cet article est de montrer que la Révolution tran-
quille tire principalement ses origines non pas de ces groupes, mais du 
Parti libéral lui-même qui a adopté en 1938 un programme profondé-
ment réformiste en réponse à la volonté de changement issue de la Grande 
Dépression. Le parti veut se renouveler en présentant une option politique 
distincte de celle que le gouvernement de l’Union nationale a incarnée 
depuis son élection en 1936.

Le programme est adopté lors d’un vaste congrès dans la Ville de 
Québec, au Palais Montcalm, les 10 et 11 juin 1938. Organisé pour en faire 
un congrès d’orientation, il réunit près de 1000 délégués venus de toutes 
les régions du Québec. Les résolutions adoptées démocratiquement en 
assemblée générale proposent une vision nouvelle du rôle de l’État aux 
antipodes des politiques du gouvernement de Maurice Duplessis. Ins-
crites dans la mouvance sociale-démocrate, elles font partie de la plate-
forme électorale du Parti libéral aux élections de 1939. Élu avec une majo-
rité confortable, le parti fait adopter les réformes les plus significatives 
tirées de ce programme par l’Assemblée législative de 1939 à 1944. Le 
Québec effectue ainsi une première révolution tranquille avant celle de 
1960. Le programme de 1938 est un événement méconnu dans l’historio-
graphie ; il représente certainement un angle mort de notre histoire6.

J’en trace l’historique pour montrer que, dans les années 1930, en ré-
ponse à la crise économique, les politiciens québécois ne sont pas sourds 
aux réformes inscrites à gauche de l’échiquier politique. Contrairement à 
ce qu’on a pu écrire, ils sont porteurs d’un nouveau projet politique très 
bien défini sur le plan des idées7. Le Québec n’a rien d’un « désert » au 
plan idéologique face « au vaste projet de re-christianisation » de l’Action 
catholique8. Le congrès du Parti libéral représente un tournant majeur vers 
la modernité politique au Québec.

La Révolution tranquille comme réforme sociale-démocrate

Dans le sens fort du terme, la Révolution tranquille des années 1960 n’a 
rien d’une révolution, elle se révèle plutôt de nature réformiste puisque 
son déroulement est pacifique et qu’elle s’inscrit à l’intérieur du cadre 
démocratique et de l’économie libérale. Elle représente plutôt un rattra-
page sur plusieurs autres sociétés occidentales et s’inscrit dans le grand 
mouvement des nations occidentales pour réformer le libéralisme mis à 
mal par la grande crise économique des années 1930. Situé à gauche de 
l’échiquier politique, ce courant de pensée est souvent caractérisé de cou-
rant néolibéral ou social-démocrate pour le distinguer du néolibéralisme 
issu des années 19809. Contrairement à d’autres traditions socialistes, il 
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manifeste toujours un attachement indéfectible aux valeurs fondamen-
tales du libéralisme (liberté individuelle, droit de propriété privée, sys-
tème démocratique de gouvernement) et ses penseurs croient au pro-
grès de l’humanité grâce en particulier au développement économique. 
Quant à la religion, elle est confinée à la sphère privée, l’État s’abstenant, 
dans ses institutions publiques, de favoriser une confession religieuse 
plutôt qu’une autre.

Traditionnellement, dans sa forme classique, les libéraux croient aux 
vertus des lois du marché et réservent à l’État un rôle minimal en matière 
économique et sociale. Mais à la faveur de la crise économique des années 
1930, le libéralisme en Occident a pris une tangente particulière en révi-
sant sa conviction envers le laisser-faire de l’État. Guidé en particulier par 
les idées de l’économiste John Maynard Keynes, il favorise un certain in-
terventionnisme de l’État pour régulariser le développement économique 
et il invite les gouvernements à se doter de politiques sociales non seule-
ment pour assurer une meilleure protection à la population, mais aussi 
pour stimuler la consommation. À partir de la fin des années 1930, les 
politiques du gouvernement canadien, comme nous le verrons, s’engagent 
rondement dans cette avenue.

Le Québec est aussi touché par ce renouveau en deux temps : sous 
l’administration du Parti libéral de 1939 à 1944 et pendant la Révolution 
tranquille de 1960 à 1966. Rappelons brièvement que, pendant la Révolu-
tion tranquille, les réalisations du gouvernement se situent dans le cou-
rant idéologique social-démocrate visant à renforcer la vie démocratique, 
décléricaliser la société, faire jouer à l’État un rôle moteur dans le dévelop-
pement économique et étendre son autorité en éducation, en santé et dans 
les services sociaux. Comme nous le démontrerons, le Parti libéral est mar-
qué par cette orientation dès son congrès de 1938. C’est un virage déter-
minant, car sa pensée s’enracinait jusque-là dans une vision libérale clas-
sique du développement social et économique.

Le libéralisme en crise et l’inspiration clérico-conservatrice

Pendant presque quarante ans, de 1897 à 1936, le Parti libéral a dominé 
outrageusement la vie politique au Québec, étant réélu avec des majorités 
très confortables. Les gouvernements libéraux croient aux vertus du sys-
tème démocratique et se portent à la défense du parlementarisme britan-
nique qui a permis de jouir des libertés démocratiques, de garantir l’auto-
nomie politique du Québec et d’assurer le développement du Canada 
français10. Cette vision se retrouve bien ramassée dans la formule-choc 
d’Hector Fabre, reprise par le premier ministre Sir Wilfrid Laurier, voulant 
que la France ait donné au Canada français « le premier des biens, l’exis-
tence », mais que « c’est à l’Angleterre que nous devons le second, la 
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liberté »11. C’est cette idée qu’a voulu exprimer au niveau symbolique l’ar-
chitecte du Parlement de Québec, Eugène Étienne Taché, dans la décoration 
intérieure et extérieure du Parlement et dans la devise du Québec qui se 
trouve au fronton de la porte principale12. Tout en affirmant le caractère 
français du Québec, ils célèbrent les vertus du système démocratique bri-
tannique et sont reconnaissants à la Grande-Bretagne d’avoir accordé la 
monarchie constitutionnelle. Satisfaits de l’autonomie politique accordée 
au Québec, ils sont loin de penser que les Canadiens français sont des 
victimes et qu’ils évoluent en mode survivance. On peut imaginer de nos 
jours qu’ils ont tort, mais c’est ce qu’ils croient fermement.

Les leaders politiques ont des rapports tendus avec la hiérarchie catho-
lique qui craint qu’ils n’empiètent sur ses chasses gardées de l’éducation 
et des affaires sociales. Leurs craintes sont fondées, car l’industrialisation 
et l’urbanisation rendent inévitable une expansion du rôle de l’État. Les 
politiciens tentent des avancées, mais ils doivent tenir compte de la forte 
influence de l’Église sur la population. Inquiets d’une potentielle déchris-
tianisation du Québec, les autorités religieuses mettent sur pied le mouve-
ment d’action sociale, le syndicalisme catholique et des quotidiens catho-
liques à partir du début du XXe siècle13.

Les perspectives des deux groupes sont différentes au plan du déve-
loppement économique. Alors que les gouvernements libéraux croient 
aux bienfaits de l’industrialisation et de la libre entreprise, les clérico-
conservateurs préfèrent la vie agricole et critiquent les méfaits de la vie 
urbaine. Au début du XXe siècle, les libéraux tablent sur les ressources 
naturelles et l’énergie hydroélectrique du Québec pour créer de l’emploi 
et enrayer l’émigration aux États-Unis. Comme le fait valoir Bernard Vigod, 
ils croient que « l’avenir du Canada français est plus industriel qu’agri-
cole14 ». La presse libérale répartie partout en province et les grands quoti-
diens à fort tirage proches du Parti libéral (La Presse, La Patrie, Le Soleil) 
partagent évidemment leurs idées15. Il en est de même des milieux d’af-
faires francophones et anglophones comme le montre l’analyse de la 
Chambre de commerce canadienne-française de Montréal par Fernande 
Roy16. Le libéralisme classique qui l’anime est probablement endossé par 
les nombreuses chambres de commerce qui tapissent les villes québécoises 
à partir du début du siècle (49 chambres en 1938)17. La pensée des milieux 
politiques et d’affaires s’entrecroise, si bien qu’il devient difficile d’en faire 
un groupe marginal et de la situer « à la frange du paysage idéologique18 ».

Cependant, la crise économique des années 1930 ébranle leur modèle 
économique et secoue le Parti libéral qui s’est fait le chantre du dévelop-
pement capitaliste. Le désarroi est propice à un changement profond 
d’orientation politique qui ne viendra pas uniquement de la droite comme 
nous le verrons. Néanmoins, l’éventail idéologique et l’échiquier politique 
de la province se déplacent, dans un premier temps, vers le conservatisme 
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comme dans plusieurs pays à forte tradition catholique. Dans cette mou-
vance, il y a bien sûr le parti fasciste d’Adrien Arcand fondé en 1934, mais 
ce groupe demeure marginal. C’est plutôt les solutions de la droite initiées 
en 1933 par l’École sociale populaire qui incarnent, dans un premier 
temps, le renouveau.

Élaboré par des clercs, le premier programme de Restauration sociale, 
qui veut faire contrepoids au manifeste de la Cooperative Commonwealth 
Federation (CCF), s’appuie sur la doctrine sociale de l’Église telle que pré-
cisée par l’Encyclique Quadragesimo Anno (1931). Tout en estimant que le 
régime de propriété privée est légitime, il critique les abus du capitalisme 
et condamne le socialisme et le communisme. Malgré des éléments posi-
tifs, le socialisme tel que préconisé par le CCF demeure « trop socialiste » 
pour « mériter l’adhésion des catholiques19 ». Leur solution à la crise se si-
tue principalement dans l’ordre moral, soit la restauration de l’esprit chré-
tien, à laquelle s’ajoutent une action réglementaire de l’État, des mesures 
sociales gouvernementales et la mise en place de corporations profession-
nelles dans chaque branche de l’industrie. Réunissant des représentants 
des employeurs et des employés, les corporations sont perçues comme la 
formule idéale pour rétablir la paix industrielle.

Le caractère conservateur du programme est renforcé dans les années 
subséquentes par des revues comme L’Action nationale, Vivre, La Relève et 
L’Ordre nouveau, les brochures de l’École sociale populaire et les quoti-
diens Le Devoir et L’Action catholique avec comme figure de proue, le cha-
noine Lionel Groulx20. Constatant la faillite du libéralisme économique et 
politique, ils en font porter la responsabilité sur le gouvernement Tasche-
reau accusé d’être lié au grand capital. Les accusations de corruption por-
tées contre son administration renforcent le sentiment de la déchéance de 
la démocratie parlementaire. Chez certains groupes, l’idéal corporatiste 
va plus loin que de proposer la formation de corporations profession-
nelles : il débouche sur le corporatisme d’État selon le modèle de Salazar 
et de Franco. Et flottent dans l’air les vertus d’un chef charismatique 
qui prendrait en main le destin du Canada français. Le tout est drapé 
d’un nationalisme qui associe la culture canadienne-française aux valeurs 
clérico-conservatrices.

Plus encore que le libéralisme économique, la doctrine communiste 
est condamnée et combattue vigoureusement comme le démontrent d’im-
portantes manifestations organisées par les autorités religieuses contre la 
propagande communiste à l’automne 1936. Le ralliement de Montréal réu-
nit 100 000 personnes le 25 octobre 193621. Malgré un rôle dévolu à l’État 
pour réglementer et assurer des politiques sociales, la crainte du commu-
nisme alimente un antiétatisme qui est renforcé par l’inquiétude que le 
gouvernement n’intervienne dans les chasses gardées de l’Église, l’éduca-
tion et la sécurité sociale.
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L’élection de l’Union nationale

La soif de changement politique générée par la crise économique trouve 
son achèvement dans l’élection du gouvernement de l’Union nationale en 
1936 qui se présente comme le parti du renouveau et de l’intégrité poli-
tique. Ce nouveau parti est issu d’une coalition entre le Parti conservateur 
provincial dirigé par Maurice Duplessis et l’Action libérale nationale 
(ALN) de Paul Gouin, une aile dissidente du Parti libéral formée de jeunes 
militants désireux de « relibéraliser » leur parti. Le programme de l’ALN 
emprunte au deuxième programme de restauration sociale rédigé en 1933 
par des laïcs catholiques qui propose un large éventail de mesures 
concrètes inspirées de l’enseignement catholique. Inscrit dans une orienta-
tion nouvelle par rapport aux politiques antérieures du Parti libéral, il fait 
appel à l’État pour combattre les trusts et les monopoles et propose des 
politiques sociales comme la participation au programme fédéral des 
pensions de vieillesse, l’allocation aux mères nécessiteuses et l’assurance 
maladie22.

Affublée de ce programme, l’Union nationale ravit presque le pouvoir 
aux libéraux en 1935 devant un Parti libéral affaibli qui faisait figure de 
formation politique vermoulue. Plusieurs clercs laissent alors voir leur 
dépit envers les libéraux et en profitent pour sortir de leur réserve en favo-
risant des candidats unionistes. L’historien Antonin Dupont conclut en 
« une intrusion massive des représentants du pouvoir religieux sur le ter-
rain politique23 ». Contre Paul Gouin, Duplessis s’impose alors comme 
chef de la nouvelle formation politique qui remporte la victoire l’année 
suivante.

Une fois installé au pouvoir, le gouvernement Duplessis inscrit ses 
politiques non pas dans l’optique du programme de l’ALN, mais dans la 
mouvance clérico-conservatrice du premier programme de restauration 
sociale. Le Secrétaire de la province, Albiny Paquette, le manifeste au plan 
symbolique dès la première session de l’Assemblée législative en octobre 
1936 lorsqu’il fait placer un crucifix à un endroit stratégique, au-dessus du 
fauteuil des orateurs de la Chambre et du Conseil législatif24. Le nouveau 
gouvernement veut montrer ainsi qu’il est davantage à l’écoute de l’ensei-
gnement catholique que les gouvernements libéraux antérieurs.

Encore plus révélateur est le geste posé par Duplessis à l’occasion du 
grandiose congrès eucharistique tenu à Québec en juin 1938. Devant un 
parterre de délégués pontificaux, de prêtres, d’évêques et de dignitaires 
laïcs, il présente au cardinal Villeneuve, archevêque de Québec, un anneau 
comme symbole d’attachement du Québec à la religion catholique. En lui 
glissant l’anneau, il dit préférer aux principes de liberté, d’égalité et de 
fraternité proclamés par la Révolution française ceux découlant de l’Évan-
gile : foi, charité et espérance. Il termine par une profession de foi en 
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Dieu et en la religion catholique. Le cardinal, qui n’est pas long à com-
prendre la signification du geste, répond : « Je reconnais dans cet anneau le 
symbole de l’union chez nous de l’autorité civile et de l’autorité reli-
gieuse25 ». Duplessis veut ainsi manifester les nouveaux rapports qu’il 
désire entretenir avec le pouvoir religieux et, en même temps, se distin-
guer des gouvernements libéraux antérieurs.

Ces rapports nouveaux s’étaient manifestés éloquemment l’année 
précédente en votant la « loi du cadenas » qui interdit toute publication ou 
distribution de littérature communiste et permet la fermeture d’établisse-
ments servant à la propagande communiste26. Cette mesure marque un 
rétrécissement des libertés individuelles, valeurs pour lesquelles le régime 
Duplessis n’a pas manifesté de souci pendant les années où il a gouverné 
le Québec ; ni non plus à l’égard des valeurs démocratiques, comme le 
démontre l’étendue qu’il a donnée au patronage27. En outre, sous sa gou-
verne, l’épiscopat sait profiter « du vent de changement qui soufflait sur le 
Québec » en confortant son rôle dans les systèmes d’éducation, de santé et 
de services sociaux. Alors que les gouvernements libéraux avaient gri-
gnoté l’emprise de l’Église en ces domaines28, le gouvernement de l’Union 
nationale s’est chargé de maintenir et même d’élargir l’emprise cléricale 
de 1944 à 1960. Il devient le bras politique des orientations conservatrices 
issues de la soif de renouveau engendrée par la crise économique.

La « relibéralisation » du Parti libéral

Mais « l’ordre nouveau » mijoté par les intellectuels catholiques dans les 
années 1930 ne représente pas la seule réponse des élites francophones 
au désir de changement profond dans la population. Après sa défaite de 
1936, le Parti libéral dans l’opposition ambitionne de se « relibéraliser », de 
renouveler son libéralisme dans le sens que de jeunes libéraux dissidents 
ont commencé timidement à le faire en formant l’Action libérale nationale 
en 1934. Il effectue ce tournant majeur à son congrès d’orientation du 10 et 
11 juin 1938. Impatient de refaire son unité, il veut également élire un nou-
veau chef29. C’est un millier de délégués venus de toutes les régions du 
Québec qui se sont réunis au Palais Montcalm à Québec30. Cette formule 
démocratique, où les délégués adoptent en congrès des résolutions afin 
d’élaborer un programme politique, est nouvelle pour les libéraux provin-
ciaux ; ils disent l’avoir empruntée aux congrès du Parti libéral fédéral 
de 1893 et 191931. Cependant, elle n’est pas originale pour une formation 
politique québécoise, car le Parti conservateur québécois a organisé un 
congrès qui réunissait 800 délégués à Sherbrooke en octobre 193332.

Préparé de longue main, le congrès est précédé, en avril de la même 
année, de la formation d’un comité du programme qui comprend des 
sous-comités : sous-comité de législation sociale et ouvrière, sous-comité 
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politique, économique et financier, sous-comité de la politique adminis-
trative et du programme de voirie ; sous-comité de formation et d’orienta-
tion de la jeunesse ; sous-comité de la législation agraire, de colonisation, 
du domaine forestier et du chômage ; sous-comité des réformes électo-
rales ; sous-comité de chasse et de pêche ; sous-comité du prêt agricole33. 
Au début du congrès, un comité des résolutions est formé comprenant 25 
délégués, quinze pour Montréal et dix pour Québec, qui soumettent aux 
congressistes 50 résolutions débattues pendant une journée et demie34.

Les résolutions adoptées s’inscrivent dans le sens des orientations 
sociales-démocrates telles que nous les avons définies plus tôt, c’est-à-dire 
en renforçant les valeurs démocratiques et en étendant le rôle de l’État en 
matière économique et sociale. Elles se démarquent des programmes libé-
raux antérieurs et annoncent clairement le programme dont le Parti libéral 
se dotera à l’élection de 196035.

Sur le plan des valeurs démocratiques, les délégués se prononcent 
pour la première fois en faveur du droit de vote pour les femmes, pour 
l’abolition du Conseil législatif et pour la formation d’une Commission 
du service civil destinée à mettre fin au favoritisme et ainsi assainir la vie 
politique36. Les libéraux s’étaient refusé jusque-là de permettre aux 
femmes de voter alors que ce droit a déjà été accordé dans les autres 
provinces canadiennes entre 1916 et 1934. L’opposition cléricale pour qui 
le rôle de la femme se situe à l’intérieur de la sphère domestique était à 
la source principale de leur réticence à légiférer. La présence au congrès 
de la présidente de la Ligue pour les droits de la femme, Thérèse Cas-
gain, qui est aussi présidente d’honneur du congrès, de même qu’un 
contingent d’office de 40 femmes sont parvenus à convaincre les délé-
gués d’adopter à l’unanimité le suffrage féminin37. À noter aussi que 
c’était la première fois que des femmes étaient admises à titre de délégués 
à un congrès libéral38.

Le mois suivant se tient le congrès de l’Action libérale nationale 
(ALN) qui se réorganise sous la direction de Philippe Hamel et ses alliés 
qui se sont désolidarisés du gouvernement Duplessis. Comme chef, ils 
élisent Paul Gouin qui était en demi-retraite. Réunissant 500 délégués, le 
congrès de Sorel se veut aussi un congrès d’orientation39. Les délégués 
endossent aussi une résolution pour le droit de vote des femmes, mais 
avec réticences. Comme ils sont très divisés, ils choisissent finalement de 
l’accepter, mais après un référendum à être tenu uniquement auprès des 
femmes40.

Dans sa volonté de démocratiser la vie politique, le congrès libéral 
vote une autre mesure avant-gardiste, soit l’abolition du Conseil législatif 
composé de membres nommés par le gouvernement. C’est un corps à l’es-
prit conservateur qui dans le passé a empêché l’adoption de plusieurs lois 
progressistes. Son abolition, tout comme celle du Sénat, a déjà été réclamée 
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à plusieurs reprises par les éléments réformistes du Parti libéral41. La me-
sure n’apparaît plus cependant dans le programme du parti à la veille des 
élections de 1939 probablement parce que les conseilleurs législatifs d’allé-
geance libérale, majoritaires au Conseil, marquent leur opposition. En 
outre, toujours pour renforcer le fonctionnement des institutions démo-
cratiques, une résolution est adoptée pour réformer complètement le fonc-
tionnarisme et créer une Commission du service civil provincial42. Le gou-
vernement Duplessis est accusé de favoritisme, mais il est probable qu’on 
veut aussi faire oublier les mêmes reproches adressés au gouvernement 
libéral de Louis-Alexandre Taschereau.

Comme le congrès évolue dans un climat où les groupes à droite de 
l’échiquier politique critiquent le parlementarisme, les ténors du Parti 
libéral sentent le besoin dans leur discours de défendre le régime démo-
cratique et la nécessité des partis politiques. « Il ne peut y avoir, dans un 
régime démocratique, soutient le ministre fédéral Ernest Lapointe, d’orga-
nisation politique sans partis (…), quand il y a un parti politique, il y a des 
gens qui peuvent revendiquer des droits et défendre leur liberté43 ». Une 
résolution est adoptée en anglais indiquant que le Parti libéral a comme 
valeur fondamentale les principes de la démocratie et qu’il est opposé au 
communisme, au fascisme, au nazisme et au « sectionnalisme44 ». À la fin 
du congrès, le nouveau chef du parti, Adélard Godbout, fait une profes-
sion de foi « au grand principe de la démocratie », valeur « à la base du 
parti libéral45».

Sur un autre plan, les délégués démontrent de la hardiesse en votant 
la constitution d’un filet de sécurité sociale, jetant ainsi les bases de l’État-
providence. Des résolutions sont adoptées pour participer au programme 
fédéral d’assurance-chômage, pour établir un régime de retraite étatique 
avec contribution conjointe des employeurs et des employés et mettre en 
vigueur le programme d’aide aux mères nécessiteuses (mères sans soutien 
de famille) que le gouvernement Duplessis tarde à implanter46. Quoiqu’il 
n’en est pas fait mention au congrès, trois autres mesures très importantes 
apparaissent à la plate-forme électorale du parti l’année suivante : l’éta-
blissement d’un programme d’assurance maladie, un programme d’assu-
rance invalidité et une aide aux familles nombreuses47.

Ces mesures sociales ne sont pas totalement nouvelles : elles ont été 
suggérées par la Commission royale des assurances sociales formée par le 
gouvernement libéral en 1930 (Commission Montpetit). Les organisations 
syndicales du Québec étaient directement responsables de la formation de 
la Commission qui était composée de membres venant de divers horizons48. 
Les rapports soumis par la Commission en 1931 et 1932 recommandaient 
au gouvernement un vaste programme de mesures sociales : la participa-
tion temporaire au programme fédéral de pensions de vieillesse (dans 
l’attente d’un programme contributoire), le soutien aux mères nécessiteuses, 
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l’établissement des allocations familiales, de l’assurance chômage et de 
l’assurance maladie49. Ces mesures sont reprises en 1934 dans le second 
programme de restauration sociale à la suggestion d’Alfred Charpentier. 
Alors président de la Confédération des travailleurs catholiques du Ca-
nada (CTCC), il reprend des réclamations formulées au gouvernement 
par sa centrale depuis les années 192050.

Rappelons qu’en 1938, le gouvernement fédéral joue un rôle impor-
tant dans le domaine de la sécurité sociale au Québec en ayant mis sur 
pied en 1927 le programme de pension de vieillesse. C’est un programme 
à frais partagés auquel le Québec participe tardivement, en 1936. Quant au 
programme d’assurance-chômage que le gouvernement fédéral est impa-
tient d’instaurer comme programme national, il exige l’approbation des 
provinces pour être constitutionnel. Le gouvernement Duplessis y est fer-
mement opposé pour protéger l’autonomie provinciale et aussi parce qu’il 
est réfractaire à l’implication gouvernementale. Mais les libéraux sont peu 
sensibles à cet argument. Au congrès de Québec, ils donnent leur appui 
sans réserve au programme national en évoquant que la Commission 
Montpetit l’a recommandé et que les syndicats réclament sa création 
immédiate51.

Le Parti libéral du Québec n’est pas qu’à la remorque du gouverne-
ment fédéral : il veut mettre sur pied d’importants programmes sociaux 
strictement québécois. En effet, les délégués au congrès approuvent un 
régime de retraite étatique avec contribution conjointe des employeurs et 
des employés et, l’année suivante, la plate-forme électorale du parti com-
prend l’assurance maladie, l’assurance invalidité et l’aide aux familles 
nombreuses. Les libéraux affirment ainsi un rôle autonome du gouverne-
ment du Québec dans l’avènement de l’État-providence.

Le congrès se montre également sensible à adopter des mesures favo-
rables aux travailleurs et au syndicalisme. Il reprend l’idée du deuxième 
programme de restauration sociale pour un Code du travail qui regroupe-
rait, une fois refondues, les lois concernant les relations de travail. Mais il 
va beaucoup plus loin en réclamant « le respect intégral » du droit de syn-
dicalisation pour les travailleurs et « l’extension progressive des conven-
tions collectives de travail dans l’industrie et le commerce52 ». Les libéraux 
prennent le parti de favoriser le développement du syndicalisme comme 
le réclament les syndicats internationaux (étatsuniens) au gouvernement 
du Québec en 1937. Leur modèle s’inspire du Wagner Act que le gouverne-
ment des États-Unis commence à appliquer en 1935 pour favoriser la syn-
dicalisation. Il oblige les employeurs à négocier de bonne foi avec les re-
présentants de leurs employés s’ils désirent organiser un syndicat. 
D’autres mesures prosyndicales sont endossées par le congrès comme la 
création d’un Conseil supérieur du travail formé de représentants des or-
ganisations ouvrières et patronales, l’adoption d’une loi du salaire mini-
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mum et la participation de représentants syndicaux aux commissions 
chargées de l’application des lois affectant « les droits des ouvriers53 ».

Il est évident que les syndicats internationaux, qui sont la principale 
organisation de travailleurs au Québec, ont eu l’oreille du comité de légis-
lation sociale et ouvrière du Parti libéral. Il faut se rappeler qu’en 1937 et 
1938, les syndicats catholiques et internationaux ont souffert de l’antisyn-
dicalisme du gouvernement Duplessis, qui a adopté plusieurs lois restrei-
gnant l’action syndicale. Ils s’élèvent en particulier contre les lois 19 et 20 
adoptées peu avant le congrès libéral, qui excluent des décrets des conven-
tions collectives les contrats octroyés par le gouvernement et rendent illé-
gales les dispositions d’atelier fermé (obligation pour tous les salariés 
d’être membres du syndicat)54. Craignant également d’être victimes de la 
« loi du cadenas » adoptée en 1937, plusieurs dirigeants des unions inter-
nationales accusent ouvertement Duplessis d’acheminer le Québec vers le 
corporatisme, première étape avant l’établissement du fascisme55. C’est 
pourquoi, devant le danger qu’on estime très grave pour le syndicalisme, 
les « internationaux » fondent la Fédération provinciale du travail en 1937 
et ils se joignent à la CTCC pour faire front commun contre le gouverne-
ment56. Pour sa part, le président de la CTCC, Alfred Charpentier, accuse 
le gouvernement, la même année, de se livrer « à un ensemble d’agisse-
ments dignes du pire attentat politique contre la vie même du syndica-
lisme ouvrier dans la province de Québec57 ». Son organisation a égale-
ment subi deux conflits de travail d’envergure en 1937, les grèves de 
Marine Industries de Sorel où la police provinciale est intervenue et celle 
des 9 000 ouvriers et ouvrières de la Dominion Textile dans huit filatures.

En outre, 150 délégués de syndicats internationaux décident d’inter-
venir sur le front politique en fondant en mai 1938 l’Action démocratique, 
un mouvement qui se propose d’appuyer les candidats aux élections favo-
rables à son programme. Le groupe est dirigé par Raoul Trépanier, figure 
de proue du syndicalisme international au Québec : il est à la fois pré-
sident du Conseil des métiers et du travail de Montréal, président de la 
Fédération provinciale du travail du Québec et vice-président du Congrès 
des métiers et du travail du Canada58. Le mouvement, sur lequel nous re-
viendrons plus loin, réclame le respect des libertés démocratiques et syn-
dicales, propose un programme qui reprend les principales revendications 
des syndicats internationaux : abolition du Conseil législatif, suffrage 
féminin, salaire égal à travail égal pour les femmes, instruction gratuite, 
fréquentation scolaire obligatoire, gratuité des livres, nationalisation des 
services publics, amendement de la constitution pour que le gouverne-
ment fédéral légifère en matière sociale, etc59.

Trépanier et son groupe acheminent leurs revendications au comité de 
législation sociale et ouvrière du Parti libéral. Il se pourrait que l’Action 
démocratique, formée tout juste un mois avant la tenue du congrès du 
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Parti libéral, ait été établie dans le but d’influencer les libéraux. Toujours 
est-il que le comité endosse plusieurs de leurs revendications et les fait 
approuver par les délégués qui sont très conscients des protestations syn-
dicales contre le régime Duplessis60. À l’unanimité, ils condamnent les lois 
19 et 20 et exigent leur abrogation en se disant attachés aux principes de la 
vraie liberté du travail et du droit d’association61.

Au chapitre des réformes en éducation, le congrès libéral est peu au-
dacieux. L’Action démocratique proposait l’instruction gratuite, la fré-
quentation scolaire obligatoire et la gratuité des livres. Les congressistes 
n’approuvent en éducation comme mesure significative que le relèvement 
des salaires des instituteurs, et surtout des institutrices, de même que la 
gratuité des manuels scolaires pourvu qu’ils soient choisis par le Comité 
de l’instruction publique. C’est que le parti, comme le fait remarquer Robert 
Rumilly, « craint les foudres épiscopales62 ».

Le parti est tout aussi prudent sur un sujet de grande actualité dans 
les années 1930, la lutte contre les trusts et monopoles, notamment contre 
les « monopoles » de production et de distribution de l’électricité. Les pro-
grammes de l’École sociale populaire et de l’Action libérale nationale en 
avaient fait une priorité. Pour abaisser les tarifs d’électricité, l’ALN ne pro-
posait pas en 1934 la nationalisation des entreprises privées d’électricité, 
mais plutôt l’aménagement par le gouvernement de centrales sur les ri-
vières non encore concédées et non encore exploitées. La nationalisation 
des entreprises d’hydroélectricité n’était pas écartée, mais uniquement 
après qu’une commission d’enquête ait déterminé si cette mesure permet-
trait d’abaisser les tarifs63. Philippe Hamel, un des fondateurs de l’ALN et 
apôtre de l’étatisation de ces compagnies, quitte l’Union nationale en 1937 
parce que Duplessis refuse de nationaliser la Beauharnois Power Company. 
Mais il persuade les délégués au congrès du renouveau de l’ALN en 1938, 
où il est très actif, d’endosser la nationalisation de la Beauharnois Power et 
celle aussi de toutes les compagnies d’électricité64. Plusieurs autres résolu-
tions pour limiter l’influence des trusts et des grandes institutions finan-
cières sont aussi endossées.

Le congrès libéral de 1938 veut également réprimer énergiquement les 
abus des trusts, mais avec moins d’insistance. Il reprend la promesse de 
l’ALN de 1934 qui se limite à proposer l’étatisation ou la municipalisation 
des forces hydroélectriques pour les cours d’eau demeurés dans le do-
maine public65. Le programme du parti à l’élection de 1939 ajoute la création 
d’un Office industriel et commercial destiné à l’orientation des industries 
et du commerce, à la recherche de débouchés extérieurs et à l’introduction 
de nouvelles industries « nécessaires au progrès économique66 ». Le parti 
n’est pas encore engagé sur la voie d’une implication active de l’État en 
économie, mais des signes commencent à le manifester.
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Au congrès de 1938, les délégués ont adopté 52 résolutions alors que 
la plate-forme du parti, l’année suivante, comporte 102 engagements qui 
se situent dans la même orientation. À l’exception de certaines politiques 
sociales que nous avons relevées, ils représentent surtout des promesses 
plus secondaires ou des précisions par rapport aux résolutions adoptées 
au congrès67. C’est avec cette plate-forme politique que le Parti libéral s’en-
gage à l’élection anticipée du 25 octobre 1939, un an avant la fin du man-
dat de l’Union nationale. Ce programme correspond à la définition de la 
social-démocratie que nous avons précisée plus tôt en ce sens qu’ils repré-
sentent une volonté de démocratiser la société et de faire jouer à l’État un 
rôle étendu de protection sociale et de s’impliquer en économie.

Les programmes de l’Action libérale nationale de 1934 et 1938 se vou-
laient aussi réformistes et représentaient une réponse politique à la crise 
économique68. Mais les réformes proposées ne se situent pas dans la même 
mouvance que celles du Parti libéral. Elles ne comportent pas d’appel aux 
valeurs démocratiques et elles ne reconnaissent le suffrage féminin en 
1938 qu’après un référendum auprès des femmes. Le lot de mesures so-
ciales et d’appui au syndicalisme est moins généreux. Le programme de 
1938 endosse le programme fédéral d’assurance-chômage, mais il n’est 
pas fait mention du régime de retraite et d’aide aux familles nombreuses. 
Une insistance plus marquée est apportée aux réformes agraires, fores-
tières et à la colonisation. Élément significatif, l’ALN est sensible à la di-
mension corporatiste portée par le discours clérical : elle propose de trans-
former le Conseil législatif en Conseil économique à la manière des pays 
fascistes pendant les années 1930. Formé de représentants des associations 
professionnelles, des syndicats, des chambres de commerce, des universi-
tés et autres corps sociaux, il n’aurait cependant qu’un rôle consultatif 
auprès du gouvernement69. Le programme libéral suggère d’abolir le 
Conseil législatif sans qu’il soit question de le remplacer par un Conseil 
économique. Les libéraux sont allergiques aux idéaux corporatistes que 
plusieurs d’entre eux assimilent au fascisme70.

Les réalisations du gouvernement Godbout (1939-1944)

Les résolutions adoptées au congrès libéral ne sont pas restées lettre morte 
une fois que les libéraux ont remporté une victoire éclatante en 1939. Mau-
rice Duplessis précipite des élections en octobre 1939 après l’entrée du 
Canada en guerre espérant profiter de l’opposition des Canadiens français 
à une potentielle conscription pour service outre-mer. Sans lien avec un 
parti fédéral, il présente son parti comme une garantie que la conscription 
ne serait pas adoptée. Mal lui en prit, car les ministres libéraux franco-
phones à Ottawa interviennent activement dans la campagne. Se présen-
tant comme le véritable rempart contre la conscription, ils menacent même 
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de démissionner si l’Union nationale est élue. Pour sa part, le chef du Parti 
libéral, Adélard Godbout, s’il devient premier ministre, s’engage « sur 
l’honneur, en pesant chacun de (ses) mots, à quitter (son) parti et même à 
le combattre, si un seul Canadien français, d’ici la fin des hostilités en Eu-
rope, est mobilisé contre son gré, sous un régime libéral71 ». L’enjeu de 
l’élection porte donc principalement sur la « peur de la conscription », ce 
qui a aussi pour effet de balayer l’ALN qui ne recueille que 4,5 % du suf-
frage, tous ses candidats ayant perdu leur dépôt72.

Une fois élus, les libéraux vont rester fidèles au programme adopté au 
congrès l’année précédente et à leur programme électoral. Les résolutions 
les plus significatives sont appliquées et même raffermies, toujours dans 
la foulée des valeurs sociales-démocrates. Ainsi, sur le plan du renforce-
ment des principes démocratiques, le gouvernement propose à la pre-
mière session du Parlement en 1940 une mesure courageuse, le droit de 
vote et d’éligibilité pour les femmes. C’est un projet de loi déjà rejeté à 
plusieurs reprises par l’Assemblée législative et qui heurte de front la hié-
rarchie catholique. Le cardinal Taschereau de Québec annonce alors publi-
quement son opposition au projet de loi qui « va à l’encontre de l’unité et 
de la hiérarchie familiales ». Selon l’historien Jean-Guy Genest, le premier 
ministre Godbout téléphone alors au cardinal lui indiquant qu’il démis-
sionnerait si la campagne du clergé se poursuit et qu’il serait remplacé par 
le ministre T.-D. Bouchard, craint pour son « anticléricalisme ». La menace 
aurait porté, car elle fait cesser les protestations contre le droit de vote 
dans les journaux influencés par le clergé73. Pour sa part, l’Union nationale 
ne change pas de point de vue : elle s’oppose à la mesure lors du vote en 
Chambre. Selon l’historienne Marie Lavigne, la reconnaissance du droit 
de vote aux femmes représente « un moment charnière entre tradition et 
modernité au Québec », un jour « qui cristallise le passage officiel à une 
nouvelle époque74 ».

L’abolition du Conseil législatif, qui figure au programme du congrès 
de 1938, aurait pu être une mesure de démocratisation significative. Par 
contre, elle n’apparaît pas au programme du Parti libéral à la veille des 
élections. Les libéraux ne légifèrent donc pas dans ce sens. Cependant, ils 
restent fidèles à la promesse de réformer la fonction publique. En effet, en 
1943, le gouvernement crée une Commission du service civil indépen-
dante comme le spécifiait une résolution adoptée au congrès de 1938. Il 
désire une fonction publique compétente et éviter le congédiement de 
nombreux fonctionnaires après un changement de gouvernement75. Le 
projet de loi s’inspire largement de la Commission de la fonction publique 
instituée par le gouvernement fédéral entre 1882 et 1918. Mais la loi reste 
lettre morte, car Maurice Duplessis refuse de désigner un des commis-
saires. Il promet d’abroger la loi s’il revient au pouvoir76.
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Au chapitre des lois du travail, les libéraux tiennent aussi promesse en 
abrogeant à la première session en 1940 les dispositions des lois 19 et 20 
qui ont causé une grande commotion dans le monde syndical. Au cours de 
son mandat, le gouvernement est fidèle à d’autres engagements pris au 
congrès de 1938 : modification de la loi des salaires raisonnables et des 
accidents du travail, adoption d’une loi du salaire minimum qui s’ap-
plique à tous les salariés du Québec et formation du Conseil supérieur du 
travail composé de représentants des employeurs, des syndicats et de spé-
cialistes des relations de travail. Pour Duplessis, le Conseil est une institu-
tion inutile, de la « poudre aux yeux77 ».

Plus encore, en 1944, le gouvernement se rend à une autre promesse 
en faisant voter une loi respectant le droit à la syndicalisation des travail-
leurs qui tire son origine du Wagner Act étatsunien. Cette loi, qui oblige les 
employeurs à négocier de bonne foi avec les représentants de leurs em-
ployés, est la conquête syndicale la plus importante depuis la légalisation 
du syndicalisme en 187278. Des lois semblables sont adoptées par certaines 
provinces et le gouvernement fédéral s’apprête à légiférer en ce sens, car il 
a besoin de l’appui du monde syndical à l’effort de guerre. La loi va contri-
buer à une croissance significative des effectifs syndicaux au Québec qui 
viennent bien près de doubler de 1945 à 1960 (de 208 000 à 402 000)79. Les 
principes de la loi fondent encore de nos jours le Code du travail du 
Québec.

L’adhésion des libéraux à la construction de l’État-providence se tra-
duit par la participation au programme fédéral d’assurance-chômage dès 
1940 comme le réclament les organisations syndicales et que le gouverne-
ment fédéral veut faire adopter. La protection de l’autonomie provinciale 
ne leur apparaît pas une raison suffisante pour priver les chômeurs d’une 
allocation. En outre, comme le promet le programme électoral de 1939, le 
gouvernement s’applique à mettre en place un programme québécois 
d’assurance maladie en formant en 1941 une Commission d’enquête sur 
les problèmes hospitaliers (Commission Lessard). Son rapport déposé en 
1943 critique sévèrement le régime d’assistance publique et propose son 
remplacement par un régime d’assurance maladie.

Le gouvernement fait diligence en créant aussitôt une Commission de 
l’assurance maladie avec pour mandat de mettre en place le programme80. 
Le Québec fait vite, car des rapports soumis au gouvernement fédéral sug-
gèrent la mise en œuvre d’un programme pancanadien81. La démarche du 
gouvernement québécois se situe ainsi à l’avant-garde des provinces cana-
diennes. La première province à mettre en application un tel projet est la 
Saskatchewan, dirigée par un gouvernement social-démocrate du CCF, 
qui introduit, en 1945, un projet pilote d’assurance maladie destiné 
uniquement aux personnes âgées, aux aveugles et aux assistés sociaux. 
Le programme complet d’assurance hospitalisation n’est adopté par la 
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province qu’en 194782. Au Québec, le gouvernement Duplessis aussitôt 
après les élections de 1944 démantèle la Commission de l’assurance mala-
die et sonne le glas du programme québécois qui aurait pu devenir le pre-
mier programme à être implanté au Canada.

Le gouvernement Godbout est sensible à un autre engagement for-
mulé en 1938, celui d’aider les familles. Pendant la Guerre, des groupes au 
Québec le pressent d’instaurer un programme d’allocations familiales au 
moment où le gouvernement fédéral s’apprête aussi à instaurer un pro-
gramme national83. Cependant, le gouvernement se limite en 1943 à faire 
voter une loi autorisant les comités conjoints établis par la loi des conven-
tions collectives à prélever des contributions pour le versement d’alloca-
tions familiales84. Il est probable que les coûts trop élevés d’un programme 
universel l’empêchent de faire davantage85. Le gouvernement fédéral 
sanctionne une loi sur les allocations familiales en août 1944 pour un pro-
gramme qui entre en vigueur l’année suivante. Quant au régime de re-
traite évoqué par les libéraux au congrès de 1938, il faut attendre les an-
nées 1960 pour que les travailleurs et travailleuses puissent en bénéficier.

Sur le dossier délicat de l’éducation, le gouvernement libéral va plus 
loin que la gratuité des manuels scolaires promise au congrès de 1938. En 
1943, il adopte une mesure audacieuse, combattue vigoureusement par le 
clergé catholique depuis le début du XXe siècle, soit la fréquentation sco-
laire obligatoire pour les jeunes de 5 à 14 ans86. Reprenant l’argument évo-
qué par le clergé catholique que l’éducation est une responsabilité des 
parents et non de l’État, Duplessis et la plupart des députés de l’Union 
nationale s’opposent à son adoption87. Puis l’année suivante, le gouverne-
ment légifère pour établir la gratuité des livres et de l’enseignement en 
abolissant les frais de scolarité qui étaient encore imposés dans certaines 
commissions scolaires. Une fois réélu, le gouvernement Duplessis s’at-
taque à la gratuité des manuels en réduisant en 1949 la contribution pro-
vinciale aux commissions scolaires pour financer ce programme88.

Le congrès libéral de 1938 s’est montré timide pour faire jouer à l’État 
un rôle actif dans l’activité économique. Une fois au pouvoir, les libéraux 
vont s’engager résolument dans la voie de la révolution keynésienne pour 
reprendre l’expression de l’économiste Gilles Dostaler89. Évidemment, 
c’est la création d’Hydro-Québec en 1944 avec la nationalisation de la 
Montreal Light Heat and Power Company, de la Beauharnois Power Company 
et de leurs filiales qui représente la mesure la plus éclatante. On lui re-
proche d’être un monopole maintenant des tarifs trop élevés. C’est une 
grosse acquisition : les entreprises sont évaluées à 150 millions de dollars, 
près du double du budget de la province (coût final : 112 millions)90. La 
mesure ne faisait pas partie du programme du parti en 1939 et Duplessis 
y est toujours opposé en 1944 évoquant que c’est « un attentat au droit de 
propriété », « une méthode bolchevique, tyrannique91 ». Les libéraux n’en 
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restent pas là : ils se convertissent à l’idée de planification économique en 
formant en 1944 un Conseil d’orientation économique pour faire un bilan 
des ressources du Québec et planifier le développement d’après-guerre92.

Enfin, il est une mesure de développement économique révélatrice 
qu’il vaut la peine de relever, car elle marque une ouverture sur le monde 
et préfigure une orientation de la Révolution tranquille. En effet, le gouver-
nement adopte une loi en 1940 créant des délégations du Québec à Paris, 
Londres et New York pour stimuler les exportations du Québec. Le pre-
mier ministre envisage même d’ouvrir des bureaux à Ottawa, aux Antilles 
et en Amérique du Sud. Duplessis s’y oppose farouchement parce que ces 
agences coûtent cher, qu’elles ne rapportent rien et sont de la juridiction 
d’Ottawa. À cause de la guerre, seul le bureau de New York est ouvert93.

Les réformes du Parti libéral s’inscrivent dans la régulation sociale-
démocrate misant sur un élargissement des droits démocratiques et l’in-
terventionnisme étatique. Cette extension du rôle de l’État déplaît au plus 
haut point au chef de l’Union nationale qui se dépêche après son élection 
en 1944 de démanteler la Commission de l’assurance maladie, abroger la 
loi de la Commission du service civil, affaiblir la gratuité scolaire et la 
gratuité des livres, dissoudre le Conseil d’orientation économique et res-
treindre le champ d’activités des syndicats et leur pouvoir de négociation. 
Les réformes des libéraux heurtent sa philosophie politique qui puise ses 
racines dans l’Europe catholique alors que les principes qui animent le 
Parti libéral s’inscrivent dans l’environnement nord-américain, notam-
ment dans le virage pris par les gouvernements canadien et américain 
dans les années 1930. Voyons de plus près.

L’intérêt causé par le New Deal de Roosevelt aux États-Unis en 1933, 
qui mise sur des politiques interventionnistes, pour relancer l’économie 
éveille l’intérêt au Canada. À la veille des élections de 1935, le premier 
ministre canadien R. B. Bennett annonce son propre « New Deal » qui com-
prend l’assurance-chômage, la protection contre la maladie et les acci-
dents, la réglementation des conditions de travail, la révision des pensions 
de vieillesse, etc. Les libéraux de Mackenzie King ayant défait le Parti 
conservateur, plusieurs lois destinées à appliquer ces mesures sont ren-
voyées au comité judiciaire du Conseil privé qui les juge inconstitution-
nelles, hors de la juridiction fédérale.

Le gouvernement King reprend néanmoins le flambeau, espérant mo-
difier la constitution avec l’accord des provinces. Influencé par ses hauts 
fonctionnaires, il utilise, à partir de 1938, les dépenses publiques pour sta-
biliser l’économie, selon le modèle développé par l’économiste britannique 
John Meynard Keynes, et il s’engage sur la voie de l’État providence 
comme le recommande le rapport de la Commission nationale de l’emploi 
en avril 193894. Acquis à l’idée d’un rôle actif de l’État en économie pour 
corriger les maux engendrés par l’économie de marché, il prône aussi 
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l’adoption de mesures sociales pour réduire les inégalités et soutenir la 
demande de biens. Pour ce faire, le gouvernement canadien développe 
une vision centralisatrice des pouvoirs afin de devenir le seul niveau de 
gouvernement responsable du développement économique et social du 
Canada. Il est talonné en ce sens par le parti du CCF aux orientations so-
ciales-démocrates ayant encore plus de mordant et qui voit ses appuis 
électoraux augmenter au Canada pendant la Guerre.

L’échiquier politique au Canada anglais se déplace donc vers la 
gauche. Cet environnement influence en 1938 les délégués au congrès du 
Parti libéral de Québec qui prennent aussi ce tournant. Il faut se rappeler 
qu’à l’époque les organisations du Parti libéral fédéral et provincial sont 
communes. Au congrès de Québec, Ernest Lapointe, bras droit de Mac-
kenzie King, est la personnalité dominante et les discours d’introduction 
sont ceux des ministres libéraux à Ottawa. De plus, les sénateurs libéraux 
sont fortement impliqués dans l’organisation du congrès : le sénateur 
Jules-Édouard Prévost est chargé de recueillir les propositions de résolu-
tions et le sénateur Élie Beauregard est le principal organisateur du 
congrès. L’implication fédérale s’explique aussi afin que le congrès, du 
moins en apparence, affirme une certaine neutralité envers les candidats à 
la course au leadership95.

Les libéraux subissent également l’influence des syndicats internatio-
naux dans l’orientation qu’ils se donnent vers une conception active du 
rôle de l’État. Ces syndicats ne sont pas un groupe marginal au Québec : ils 
réunissent plus de 55 000 membres dans les années 1930, soit approxima-
tivement les deux tiers des syndiqués québécois96. Leur modèle de rela-
tions de travail au Canada provient du sud de la frontière, mais leur vision 
politique s’inspire du mouvement ouvrier britannique. Depuis la fin du 
XIXe siècle, ils se dotent au Québec d’instances chargées d’influencer les 
pouvoirs publics au niveau municipal et provincial. Un cahier de revendi-
cations est soumis au gouvernement du Québec chaque année par une 
délégation qui rencontre un comité d’accueil formé du ministre respon-
sable des questions du travail et souvent de plusieurs autres ministres 
dont le premier ministre. Destinées à améliorer le sort de la « classe labo-
rieuse », leurs réclamations abordent un large éventail de sujets en rapport 
avec l’organisation de la vie politique, le système économique, les normes 
du travail, l’appareil judiciaire, les politiques sociales, le transport en com-
mun, etc. Elles se situent pleinement dans l’optique du projet de société 
social-démocrate que nous avons défini plus tôt97. Les résolutions sou-
mises font l’objet d’échanges avec les membres du Cabinet qui promettent 
de les étudier avec soin. Les gouvernements du Parti libéral, qui admi-
nistrent la province depuis 1897, se montrent habituellement sympa-
thiques aux revendications syndicales et certains leaders syndicaux sont 
proches des libéraux depuis la Première Guerre98.

BHP 24-1.indd   142 2015-08-31   9:48 AM



Association québécoise d’histoire politique 143

Le rapprochement de la direction des syndicats internationaux avec 
les libéraux s’accentue en 1937 et 1938 à cause de l’antisyndicalisme du 
gouvernement Duplessis. Certains dirigeants l’accusent ouvertement de 
bafouer les libertés démocratiques et d’acheminer le Québec vers le fas-
cisme99. Devant le danger qu’on estime très grave pour le syndicalisme, 
les leaders fondent la Fédération provinciale du travail en 1937 et s’im-
pliquent en politique en mettant sur pied en mai 1938 l’Action démocra-
tique qui se propose d’appuyer les candidats aux élections favorables à 
son programme100. 

Comme nous l’avons noté, le groupe avec Raoul Trépanier à sa tête 
soumet leurs revendications au comité du programme du Parti libéral qui 
organise son congrès dès le mois suivant. Trépanier explique en octobre 
1938 que le Parti libéral « a approuvé » le programme de l’Action démocra-
tique à son congrès de Québec. Même opinion de Robert Rumilly pour qui 
le Parti libéral à son congrès « modèle son programme ouvrier sur celui de 
l’Action démocratique101 ». Il y a effectivement plusieurs résolutions adop-
tées au congrès qui se retrouvent au programme de la formation : suffrage 
féminin, abolition du Conseil législatif, nationalisation des services pu-
blics, assurance sociale, garantie du droit de négociation collective, amen-
dement de la constitution pour que le gouvernement fédéral légifère en 
matière sociale102. Le programme comprend aussi l’instruction gratuite, la 
fréquentation scolaire obligatoire et la gratuité des livres, qui seront adop-
tées une fois les libéraux portés au pouvoir. Ces revendications sont tirées 
des résolutions adoptées démocratiquement dans les instances des syndi-
cats internationaux et acheminées au gouvernement du Québec depuis la 
Première Guerre103.

Se disant « séduit par les projets de réformes ouvrières adoptées par le 
Parti libéral », Raoul Trépanier présente sa candidature comme libéral-dé-
mocrate, endossée par les libéraux, à l’élection complémentaire dans la 
circonscription de Saint-Louis en novembre 1938104. Son manifeste reprend 
le programme de l’Action démocratique et les résolutions adoptées au 
congrès libéral de juin 1938105. Accusé par Duplessis d’être un sympathi-
sant communiste, il est défait de peu par le candidat de l’Union natio-
nale106. Récidivant aux élections générales de 1939 comme candidat stric-
tement libéral dans la circonscription de Sainte-Marie, il est encore une 
fois défait même si le Parti libéral remporte une victoire éclatante. Il n’a 
pas de chance, car en plus d’affronter le candidat de l’Union nationale, il 
fait face à l’ex-maire de Montréal, Camillien Houde, qui se présente à la 
dernière minute comme candidat indépendant. La défaite de l’Union 
nationale est accueillie avec un immense soulagement par les dirigeants 
des syndicats internationaux qui vont se réjouir des politiques que le gou-
vernement libéral va adopter de 1939 à 1944.
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À l’élection générale du 8 août 1944, le Parti libéral fait campagne sur 
ses nombreuses réalisations avec le cri de ralliement « Notre maître, l’Ave-
nir » par opposition probablement à « Notre maître, le Passé » de Lionel 
Groulx107. Même si ses accomplissements sont substantiels, l’administra-
tion Godbout perd ses élections au profit de l’Union nationale qui obtient 
48 sièges contre 37 pour les libéraux108. Le pourcentage de suffrage obtenu 
par les libéraux est néanmoins plus important : 39,4 % contre 38,0 % pour 
l’Union nationale109. Les libéraux sont fortement handicapés par l’enjeu 
principal de l’élection qui porte sur la conscription que le gouvernement 
fédéral a imposée malgré la promesse formelle des ministres libéraux qué-
bécois à Ottawa de constituer un « rempart » contre la conscription lors des 
élections provinciales de 1939. Adélard Godbout avait alors fait la pro-
messe solennelle « sur l’honneur, en pesant chacun de (ses) mots, à quitter 
(son) parti et même à le combattre si un seul Canadien français, d’ici la fin 
des hostilités en Europe, était mobilisé contre son gré…110 ». Les Québécois 
francophones s’en sont souvenus en 1944. Selon André Laurendeau, 
« Godbout a payé pour King » à l’élection de 1944 pour avoir renié son 
engagement111. En outre, l’Union nationale tire profit de son enracinement 
en région rurale qui est favorisé par le découpage de la carte électorale 
alors que les libéraux dominent les circonscriptions urbaines et celles à 
majorité anglophone112.

L’imposition de la conscription par le gouvernement fédéral entraîne 
la naissance en 1942 d’un nouveau parti, le Bloc populaire, qui milite 
pour l’indépendance du Canada à l’égard de la Grande-Bretagne. Ses 80 
candidats à l’élection de 1944 obtiennent 14,4 % du suffrage et le parti ne 
fait élire que quatre députés. Mais la présence de ses candidats qui se 
sont classés deuxièmes ou troisièmes dans plusieurs circonscriptions 
brouille les résultats électoraux. Selon l’analyse de Paul Cliche, la pré-
sence de candidats du Bloc populaire a probablement fait perdre les élec-
tions aux libéraux en les privant d’appui dans la région montréalaise et 
les Cantons de l’Est113.

Le programme du Bloc à cette élection est d’une autre mouture que 
celui du Parti libéral. Défini sous l’angle du renforcement de la famille, 
« pierre angulaire de l’édifice social », il critique la « politique antichré-
tienne » du travail des femmes mariées en usine. L’intervention de l’État 
pour mettre sur pied des programmes d’assurance maladie et d’alloca-
tions familiales est bien évoquée, mais ils ne sont pas universels, réservés 
uniquement aux seules familles « des classes nécessiteuses114 ». Ces pro-
messes sont plus proches de l’aide sociale que de la social-démocratie. 
Quant à l’Action libérale nationale remise sur pied en 1938 avec Paul 
Gouin comme chef, elle ne présente pas de candidat en 1944.
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Le Parti libéral de 1948 à 1966

Le Parti libéral est également défait aux trois élections subséquentes par 
l’Union nationale qui remporte des victoires significatives, du moins en 
termes de sièges obtenus. Les libéraux, après un très faible pourcentage de 
voix obtenues en 1948 (36,2 %), recueillent quand même autour de 45 % 
des suffrages en 1952 et 1956. L’Union nationale mène ses campagnes élec-
torales principalement sur l’autonomie provinciale et tire avantage d’un 
déséquilibre de la carte électorale qui favorise les circonscriptions rurales. 
Sans en être responsable, elle profite avantageusement de la prospérité 
économique d’après-guerre qui élève substantiellement le niveau de vie 
des familles québécoises. Ses politiques s’inscrivent dans ses orientations 
conservatrices, répugnant à l’interventionnisme étatique.

Le Parti libéral conserve ses orientations progressistes après sa défaite 
de 1944115. Alors qu’il est toujours chef du parti, Adélard Godbout pro-
nonce en 1946 deux discours révélateurs de sa philosophie politique et 
celle de son parti. Le libéralisme politique qui l’anime se veut fidèle aux 
principes fondamentaux développés par des penseurs britanniques, fran-
çais et américains aux XVIIe et XVIIIe siècles : respect de la liberté indivi-
duelle, progrès de l’enseignement public, liberté de religion, liberté d’as-
sociation et de réunion, liberté de presse, liberté de commerce. « Les 
libéraux, dit-il, croient au progrès par la liberté ». Mais son libéralisme, 
précise-t-il, n’est pas une doctrine « fixée sur le passé » ; il est « susceptible 
d’un éternel rajeunissement ». Ainsi, les gouvernements libéraux ont pris 
leur distance à l’égard du laisser-faire et ont été « les champions de l’auto-
nomie et du progrès social ». Ils sont responsables en Angleterre, au Ca-
nada et au Québec des grandes lois sociales pour atténuer les consé-
quences des crises économiques. Pour Godbout, c’est l’attachement aux 
valeurs libérales qui ont permis à son parti au Québec d’être responsable 
des progrès accomplis dans le domaine de l’instruction publique116. Sa 
pensée rejoint ainsi la définition de la social-démocratie que nous avons 
précisée plus haut : il s’appuie toujours fondamentalement sur les idéaux 
de liberté et de démocratie, mais il fait une place nouvelle à l’action de 
l’État. C’est cette philosophie qui a guidé les réalisations de son gouverne-
ment de 1939 à 1944. Après la défaite de son parti aux élections de 1948, 
Godbout quitte la vie politique.

Le congrès au leadership du Parti libéral n’a lieu qu’en mai 1950 où 
Georges-Émile Lapalme devient chef de la formation. Encore une fois, il 
réunit un nombre impressionnant de délégués au Palais Montcalm de 
Québec : 1300 personnes venant de tous les coins de la province. Et c’est 
aussi l’occasion de définir un programme politique qui se situe dans la 
même optique que celui de 1938. Parmi les résolutions adoptées, il y a 
l’établissement d’un système d’assurance-santé, le paiement d’allocations 
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de maternité, l’augmentation des allocations aux mères nécessiteuses, la 
création d’un fonds de pension de retraite, un Code du travail et la forma-
tion d’une commission du service civil117.

Les mêmes orientations se retrouvent dans les programmes du parti 
aux quatre élections de 1948 à 1960118. Ainsi, les libéraux revendiquent à 
chaque élection une réforme du fonctionnarisme, une révision de la carte 
électorale et une limitation des dépenses électorales. Se présentant comme 
le parti de la justice sociale, ils préconisent aussi un régime d’assurance 
maladie, une allocation de maternité et le paiement de pension de vieil-
lesse à partir de 65 ans. Le parti est également toujours fidèle à la démarche 
manifestée en 1944 de protéger par diverses mesures le droit à la négocia-
tion collective et il promet d’établir un Code du travail. Au plan scolaire, 
il presse le gouvernement Duplessis de revenir à la gratuité de l’enseigne-
ment et des manuels scolaires comme il l’avait établi en 1944. À l’élection 
de 1956, il promet la gratuité de l’enseignement au-delà des écoles pri-
maires. Enfin, couronnement des velléités interventionnistes en éduca-
tion, il propose, en 1960, la formation d’une Commission royale d’enquête 
sur l’éducation. Au plan économique, les libéraux renouent avec l’inter-
ventionnisme économique dans les années 1950 en proposant la création 
d’un ministère des Richesses naturelles qui s’emploierait à créer une in-
dustrie sidérurgique au Québec. Séduits par l’idée de planification écono-
mique à la fin des années 1950, ils promettent, en 1960, de réactiver le 
Conseil d’orientation économique aboli par Duplessis.

Les leaders du parti dans les années 1950 appuient également sur la 
seconde composante de la sociale démocratie, le système démocratique de 
gouvernement, dont ils veulent se faire les défenseurs. Comme Godbout, 
ils situent leur libéralisme dans le sillage de celui de Wilfrid Laurier tout 
en faisant place à l’État providence119. Ils présentent leur parti comme celui 
de la liberté et de la démocratie face à l’autoritarisme et au conservatisme 
duplessiste. Ainsi, George Marler, chef intérimaire, fait savoir au congrès 
de 1950 que l’objectif des libéraux est de « faire triompher le libéralisme 
démocratique120 ». De même, la création de la Fédération libérale provin-
ciale en 1955 est présentée par Georges-Émile Lapalme comme « la voix de 
la liberté et du libéralisme politique dans le Québec121 ». Jean Lesage, élu 
chef du parti en 1958 n’est pas en reste : le « libéralisme renouvelé » qu’il 
préconise s’enracine dans « les grandes libertés essentielles » et la démo-
cratie politique et parlementaire122. Dans un manifeste publié en 1959, il 
évoque que la crise économique de 1929 a secoué le libéralisme, mais que 
la théorie de Keynes et la politique d’un Roosevelt ont ouvert « les voies 
du salut » à l’idée libérale123. Sans remettre en cause l’économie de marché, 
ce renouveau du libéralisme s’accommode de l’intervention de l’État et 
promeut des politiques de sécurité sociale pour donner aux citoyens « la 
pleine mesure de leur liberté124 ».
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Cependant, dans les années 1950, la jonction du Parti libéral se fait 
mal avec les « nouveaux intellectuels » autour, par exemple, de la revue 
Cité libre et du Devoir qui défendent des réformes voisines de celles du 
Parti libéral et se font très critiques du conservatisme de l’Union nationale. 
Selon Léon Dion, ces derniers sont méfiants, assimilant le Parti libéral à 
« un vieux parti », « sans guère de différence avec l’Union nationale125 ». Ils 
ont peu d’estime pour le Parti libéral et ne croient pas au renouveau qu’il 
veut apporter à la politique québécoise. Les réalisations de l’administra-
tion Godbout sont complètement ignorées même si elles ne sont pas si 
éloignées dans le temps, une quinzaine d’années. Le traumatisme duples-
siste engendre chez eux une vision de l’histoire du Québec représentée 
comme société monolithique rivée dans le conservatisme, une « Grande 
Noirceur », qui a pesé sur la société francophone depuis la Nouvelle-
France126.

Une fois au pouvoir en 1960, le parti de Jean Lesage est fidèle aux 
orientations qu’il s’est données. Sans vraiment que ses leaders s’en rendent 
compte, leurs réalisations se situent dans le prolongement de la « relibéra-
lisation » du parti amorcée dans les années 1930. Ainsi, sur le plan des 
valeurs démocratiques, la volonté du gouvernement Lesage de réformer 
la fonction publique, d’abolir le Conseil législatif et de donner un meilleur 
statut juridique aux femmes recoupe des résolutions adoptées en 1938 et 
correspond à l’esprit qui a présidé à l’acceptation du suffrage féminin au 
même congrès.

De même, les mesures pour renforcer le filet de sécurité sociale dans 
les années 1960 avec la mise en place d’un régime des rentes se situent 
dans la démarche du congrès de 1938 pour établir une caisse de retraite. Le 
projet d’allocations familiales fait déjà partie du programme électoral libé-
ral de 1939 et le gouvernement Godbout se prépare à instaurer un pro-
gramme d’assurance maladie en 1943. Les perspectives keynésiennes en 
économie du gouvernement Lesage avec la formation du Conseil d’orien-
tation économique en 1961 renouent avec l’institution du même conseil en 
1944. Quant à l’étatisation des compagnies privées d’électricité en 1964 
par Hydro-Québec, elle prolonge la nationalisation de 1944.

La sympathie envers le syndicalisme manifestée avec l’adoption d’un 
Code du travail en 1964 reprend une résolution adoptée au congrès de 
1938 qui aboutit à la loi des relations ouvrières de 1944. Enfin, la restaura-
tion du ministère de l’Éducation en 1964 et les réformes du système d’édu-
cation s’inscrivent dans le même esprit que la gratuité des manuels sco-
laires endossée au congrès de 1938 et la fréquentation scolaire obligatoire 
adoptée en 1943. Comment ne pas voir dans toutes ces mesures une fidé-
lité du Parti libéral avec la vision articulée dès son congrès de 1938 ?

*   *   *
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La Révolution tranquille ne représente pas le début de la modernisation 
du Québec, mais elle est l’aboutissement d’un long processus amorcé de-
puis le début du XXe siècle. Le programme de régulation social-démocrate 
que se donne le Parti libéral au congrès de 1938 en réponse à la volonté de 
changement issu de la crise économique constitue une étape de ce chemi-
nement. Malgré son caractère « révolutionnaire » dans le Québec des an-
nées 1930, les promesses des libéraux ne restent pas lettre morte : elles se 
concrétisent dans un large éventail de politiques du gouvernement God-
bout qui marquent un tournant dans l’évolution politique du Québec127. 
Pendant la courte période de quatre ans et neuf mois où il dirige le Qué-
bec, il réalise un accomplissement remarquable dans une société supposé-
ment engluée dans le conservatisme. Les victoires en 1944 et aux élections 
subséquentes d’une Union nationale qui est dotée d’une tout autre philo-
sophie politique, marquent un cran d’arrêt à cette évolution qui va éclater 
avec la deuxième Révolution tranquille, celle des années 1960.

La représentation du Québec voulant que l’histoire du Québec s’ins-
crive sous le signe de la « Grande Noirceur » avant 1960 ne résiste pas à 
l’analyse. Vouloir ignorer l’histoire politique et confiner son passé à sa di-
mension culturelle ou à celle des groupes conservateurs engendre une dis-
torsion de sa mémoire. La Révolution tranquille des années 1960 puise ses 
origines en deçà de la Deuxième Guerre mondiale, elle est inscrite dans les 
racines du Parti libéral depuis les années 1930 et le mouvement syndical 
contribue à l’affirmation d’une vision sociale-démocrate depuis le début 
du siècle. Ce n’est pas par accident que cette formation politique est deve-
nue le vecteur de la Révolution tranquille : les réformes ont mûri dans ses 
rangs pendant plus de vingt ans.

C’est le Parti libéral qui réalise concrètement les réformes des années 
1960 et non pas les mouvements d’action catholique. La Révolution tran-
quille est une « révolution » laïque, pas religieuse. Pendant les années 
1950, la hiérarchie catholique reste profondément ancrée dans le traditio-
nalisme comme le montre la démission forcée de l’archevêque de Mont-
réal, Mgr Charbonneau, en 1950128. Que des groupes « catholiques de 
gauche » combattent le duplessisme, rejettent le cléricalisme, appellent à 
l’intervention de l’État et développent une représentation différente des 
rapports entre le religieux et le profane, c’est certain. Mais on ne saurait 
leur attribuer la paternité de la Révolution tranquille.

Il est compréhensible que ces intellectuels se reconnaissent dans les 
réformes que le gouvernement Lesage entreprend dans les années 1960. 
Mais il est plus difficile d’accepter, dans la lecture qu’ils proposent de la 
Révolution tranquille, qu’ils s’attribuent à eux-mêmes la source de ces 
changements en ignorant complètement l’apport du Parti libéral. Ce serait 
presque par accident que la formation politique serait devenue le vecteur 
de la Révolution tranquille. Comme nous l’avons fait voir, une meilleure 
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connaissance de l’histoire politique du Québec contemporain a permis de 
réévaluer le rôle du Parti libéral qui représente un contrepoids significatif 
au courant clérico-conservateur et le principal artisan de l’avènement de 
la modernité au Québec. Porteur dans le sens philosophique du terme 
d’une vision libérale du développement du Québec depuis le début du 
XXe siècle, il est lié au milieu des affaires et jouit de l’appui de nombreux 
journaux. Comme sa contrepartie fédérale et à l’exemple de nombreuses 
autres forces politiques en Occident, il révise son libéralisme dans les an-
nées 1930 en épousant les valeurs de la social-démocratie. Ce virage vers 
la mise en place de l’État-providence et de politiques keynésiennes, il l’ef-
fectue à partir de son congrès de 1938 dont le programme se matérialise 
avec tout un éventail de politiques audacieuses de 1939 à 1944. Le Québec 
aurait pu évoluer bien différemment si les libéraux avaient remporté 
l’élection de 1944. Leur mince défaite résulte peut-être de la présence du 
Bloc populaire.

La mémoire collective est encore pénétrée du mythe de la « Grande 
Noirceur » et du Grand Soir de la Révolution tranquille. Cette représenta-
tion renforcée par de récents travaux d’historiens contribue à une déva-
luation de l’expérience historique québécoise. L’enquête récente de 
Jocelyn Létourneau auprès des jeunes Québécois francophones montre 
qu’une majorité d’entre eux détiennent une vision malheureuse de son 
passé qui est fait de « rendez-vous ratés avec l’histoire ». Ces échecs 
seraient, selon lui, « un des socles sur lequel s’élève l’identitaire franco-
québécois »129. Cette sombre perception de son histoire ne s’enracine pas 
uniquement dans la lutte pour sa survie ; l’épisode prétendument raté de 
son histoire jusqu’à la Révolution tranquille contribue également à une 
image négative que les Québécois et Québécoises se renvoient d’eux-
mêmes. Elle concourt à la dévaluation de leur société et à son manque 
d’assurance comme collectivité.

C’est d’autant plus dommage que cette représentation est inexacte. Le 
Québec francophone d’avant 1960 n’a pas été une société monolithique, 
anachronique, fermée sur elle-même et génétiquement branchée sur le tra-
ditionalisme. Sa genèse n’en fait pas le cancre des sociétés du Nouveau 
Monde. C’est certainement une société distincte, mais diversifiée et sen-
sible, hier comme aujourd’hui, aux influences du continent qu’elle habite.
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